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INTER CHSCT DE LA REGION EST

-3 MAI 2013-
Périmetres : 

BOURGOGNE/FRANCHE-COMTE





CHAMPAGNE ARDENNE





ALSACE LORRAINE

Avis sur le Dossier M.A.O. :
RESULTAT DES VOTES

	Bourgogne

Franche-Comte
	Champagne
Ardenne
	Alsace

Lorraine

	POUR : 0

CONTRE : 4 CGT

                   1 FO

                   1 CFDT
	POUR : 0

CONTRE : 3 CGT

                   1 FO

                   1 CFDT
	POUR : 0
CONTRE : 1 CGT

                   1 FO
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Pourquoi la CGT vote contre ?

Pourquoi la CGT vote contre ?

Ce système d’organisation du travail MAO nous limite dans nos métiers et tend à mettre comme norme le fait de ne pas pouvoir apporter les réponses directement aux clients, mais le plus souvent de transférer (via DAT par exemple) ces demandes. Nous voulons faire bien notre travail.
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 propose de nouvelles façons de travailler en interne, avant de penser à tous externaliser, toutes les régions doivent affecter leurs ressources au téléphone quand les clients appellent, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui. Exemple : Les plages de 3h de téléphone ne seraient pas si répandues si toutes les régions contribuaient à la courbe d’appel client.

La [image: image5.png]


veut plus de soutien de proximité et revendique 1 CCX par équipe, car le ST2N qui sera ouvert pour le FO ou le BO tant simple que complexe n’a pas montré son efficacité, nous n’avons eu aucun retour d’expérience des retours de boucle de formation depuis sa création.
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 nous dénonçons la suppression de la diversité d’activité sur chaque site, ce qui ne va pas faciliter à l’avenir les parcours professionnels. Un changement d’activité s’accompagnera obligatoirement d’une mobilité géographique plus que conséquente.
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 nous ne pouvons accepter que MAO ne permet pas de s’adapter aux restrictions médicales et laisser une possibilité d’adaptation par une variété d’activités possibles comme actuellement. La perte des activités simples ne permettent pas de varier les activités. Nous demandons le maintien d’activité adaptée en décentralisée pour les salarié(e)s ayant des handicaps et restrictions médicales, à ce jour ou à l’avenir.
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 dénone le fait que MAO ne porte pas ou peu d’intérêt face à l’handicap et n’apporte aucune garantie sur des activités spécifiques en décentralisé permettant aux travailleurs handicapés de bonnes conditions de travail qui respectent les restrictions médicales les concernant.
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 nous apportons notre soutien aux appuis métiers qui ont toujours répondu présents en assumant les post-formations, les accompagnements, les ateliers de formation etc.. Ils ont su faire preuve d’une adaptation permanente aux évolutions des outils mais aussi à des dysfonctionnements récurrents téléphoniques et informatiques. Aujourd’hui, l’investissement dont ils ont fait preuve depuis le début du passage à SIMM, loin d’être reconnu et récompensé à sa juste valeur. Il est scandaleusement ignoré par la direction et la ligne managériale. 
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, nous défendrons les RE, AM qui ne se positionnent pas sur un poste de RE, CP, CCX.  Nous demandons un plan d’accompagnement et de garantie en matière de reconversion pour ceux qui ne choisiront pas l’une des deux propositions de la direction. 
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, ce ne sont pas les propositions de reclassement des postes de RE ou la création de Conseillers Experts qui nous détourneront de l'essentiel : le maintien de l'emploi statutaire. Les RE doivent voir leur activité notamment de reporting diminué afin de pouvoir assurer leur montée, leur maintien en compétence, pour un soutien de proximité qui fonctionne.
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 nous ne pouvons pas accepter l’externalisation de certaines activités qui restent des éléments indispensables à la bonne marche de l’entreprise.
Mais quels sont dans la réalité les véritables enjeux liés à l’externalisation de ces activités ? 

Quels bénéfices l’entreprise est-elle en droit d’espérer en externalisant ces activités ? 
Doit-on externaliser envers et contre tout ou parfois vaut-il mieux conserver en interne la maîtrise, le pilotage de ces activités et le maintien de toutes les compétences en interne? 

Décider de déléguer tout ou partie d’une application, d’un processus ou d’une activité est une décision à ne pas prendre à la légère. 
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 nous ne pouvons cautionner l’augmentation du recours à la sous-traitance que la direction pérennise comme élément déterminant du maintien des coûts commerciaux sans prendre en compte des forts taux de renouvellement de ces salariés précaires qui ne permettent pas d’atteindre la qualité attendue.
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 rappelle son opposition farouche à l’utilisation des sous-traitants. La Direction ne pourra indéfiniment se réfugier derrière le label de responsabilité sociale en oubliant que la rémunération au SMIC de ces populations n'est pas à la hauteur de la reconnaissance du niveau de professionnalisme attendu par tous les conseillers, quels qu'ils soient.




Dans le document ci-joint, vous trouverez :
· Motivations CGT détaillées : 
[image: image15.emf]motivatio_avis_MAO  V2.doc

 

· L’ensemble des questions CGT en suspend : 
[image: image16.emf]Rappel des questions  CGT suite reunion du 28 mars.doc


· La résolution proposée par la CGT et adoptée par tous dans les 3 CHSCT : 
[image: image17.emf]Résolution projet  MAO avril 2013V2.doc


La relation client ne doit pas être la variable d’ajustement du groupe EDF par l’externalisation de l’activité


A la Direction Commerce, comme ailleurs, l’ensemble des activités liées au cœur de métier doit être exécutée par des agents statutaires dûment formés.





Le cahier revendicatif CGT sur le dossier MAO, précisera l’ensemble de nos propositions pour MIEUX faire TOUTES nos activités en INTERNE.
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Nous avons formulé l’ensemble de ces demandes (entre autres) lors de la réunion inter-CHSCT du 28 mars 2013.

Mais aussi lors des instances IRP et CDSR les mois précédents.


La CGT demande le maintien de toutes les activités spécifiques en décentralisé pour permettre de bonnes conditions de travail pour les travailleurs handicapés et le respect des restrictions médicales les concernant.

La CGT demande la liste de toutes les activités spécifiques pour chaque travailleur handicapé et leur avenir.

La CGT demande pour un salarié qui deviendrait handicapé et ne pourrait réaliser que des activités à faible valeur ajoutée si il pourrait conserver un emploi sur son site et / ou à EDF Commerce Est.


La CGT demande combien de salariés répondaient aux demandes des clients EDF de 2007 à 2012 (à l’interne et à l’externe) pour combien d’appel au total chaque année.


Même question pour les prévisions 2013 et 2014.


En cas d’augmentation de la charge de travail à l’avenir sera-t-elle attribuée à l’interne ou à l’externe ? Et sous quelle répartition.


Nous demandons une étude non pas uniquement financière mais sur l’aspect social, ainsi que sur la qualité de traitement entre l’externe et l’interne.


Concernant la nouvelle distribution d’appel nous demandons les planifications FO et BO à venir suite au déploiement à partir du 15 avril 2013.

Nous demandons si chaque région affecte au FO le maximum de ses ressources disponibles lorsque les clients appellent ?


Nous demandons la charge de travail prévue pour chaque SVI.


Votre projet de gréement en 2 sessions apporte il une enveloppe spécifique de charge interne pour les accostages.


Qui sera le soutien de proximité physique pour les conseillers clients ?


Comment sera identifié l’appui de proximité physique sur chaque équipe.


Nous demandons 1 CCX par équipe pour assurer à minima le maintien du niveau d’appui de proximité physique avant MAO

Sur le ST2N , nous demandons les boucles de retour attendues depuis des mois.


Pour le CCX


Quelle planification au téléphone pour quelles activités de FO et le poids de chacune.


Quelle autonomie dans l’organisation du travail du CCX ?


Pour le CP

Nous vous avons fait lecture du descriptif de poste indiquant « poste sédentaire » « horaires  fixés au tableau de service » au vu des lois en vigueur notamment européennes. Ce métier ne pourra disposer du HIC car le forfait jour nécessite une autonomie forte dans l’organisation de ces activités.


Le CP pourra t’il adhérer au HIC ?

Où est placé le CP sur le plateau et/ou dans un bureau fermé ?


Quelle garantie logistique pour leur fournir un endroit au calme ?


Les CP seront-ils amenés à se déplacer sous quelles conditions et quelles modalités ?


Pour le RE


Quelles activités sont enlevées pour permettre l’appui de proximité, le maintien en compétence, la formation aux outils métiers ?


Quelles gestes métiers réalisera le RE en appui de proximité ? Pour quels poids ?


Quel poids représente la formation et le maintien en compétence à venir des RE ?


Les projets d’automatisation prévoient quelles baisses de charges de travail pour les RE ?


Qui récupérera les activités que les RE ne pourront plus réaliser ?


Avant MAO combien de RE au total et combien en HIC ?


Sur le nombre total de RE après votre réforme MAO combien resteront à basculer en HIC ?


Quel poids représente la diminution du nombre de CC/équipe ?


DIVERS


Nous demandons une présentation au CE pour les postes d’adjoint de site, MDR, MAP.

Nous demandons l’avenir des activités surendettement et recouvrement


Nous demandons ce qu’il se passera si un AM ou un RE ne se positionne pas sur un poste suite réforme de RE, CP, CCX.


Nous demandons que les formations diplômantes soient proposées pour des BAC plus 2 notamment sur le cursus FPMAE
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Monsieur le Président,

Les membres CGT du CHSCT Bourgogne Franche-Comté réunis en comité le 2 avril 2013, demande une présentation des impacts réels (mesurés et mesurables) sur les conséquences du projet MAO « Modèle d’Activité Opérationnel »  en matière d'hygiène, de sécurité et conditions de travail des agents relevant de la compétence de ce CHSCT, au plus tard Décembre 2013. Un nouvel avis sera émis en fonction des projections faites dans ce dossier.

De plus, nous tenons à vous rappeler que cette réorganisation nécessite un suivi dans le cadre de CHSCT. Il sera fait un point régulier et à date des diverses transformations liées à ce dossier qui seront mises en place  en plusieurs étapes.


Pour : 


Contre :


Abstention :


Ne participe pas au vote : 


RESOLUTION Proposée par les Membres Elus CGT au CHSCT Supplémentaire Projet MAO du 2 avril 2013
















_1428125800.doc
Avis sur l’etude d’impact du dossier MAO.

Vote contre suite avis collectif pris à l’issu de la réunion d’information inter-chsct jeudi 28 mars.


Les motivations de l’avis :


-Le dossier pérennise, à un niveau élevé et augmente le nombre de prestataire externe qui n’ont pas le même statut, le même niveau de rémunération, la même évolution de carrière et les mêmes conditions de travail alors qu’ils effectuent le même travail. Nous ne cautionnons pas cette organisation de l’entreprise 

-Nous ne connaissons pas le volume de formation lié à la transformation et aucune information sur le volet de formation.


-Il n’y a aucune étude de charge de travail pour les postes de CC, CCS, CCX, CCP et RE dans le futur modèle d’activité MAO. De même nous ne connaissons pas la charge de travail qui sera enlevé au RE pour qu’il puisse devenir un appui pour ses conseillers et qui reprendra la charge de travail enlevé au RE.


-Nous n’avons pas eu la définition des tâches à valeurs ajoutés  et du coup celles qui ne sont pas à valeur ajouté.

-Que deviennent les AM qui ne souhaitent pas devenir CCP ou CCX ? Même chose pour les RE actuelle qui ne se retrouve pas dans les futurs postes de RE.


-Le picking inversé nous empêchera de prendre les évolutions de charge d’appel qui est la base même de notre travail et de ce fait à long terme il signe la mort de notre travail en interne.


-Nous n’avons aucune information sur les boucles de retour concernant le ST2N et les DAT par rapport à la professionnalisation qui devrait en découler. Pour nous les salariés doivent répondre au client et non pas le renvoyer sur un traitement ultérieur pour ne pas sacrifier des critères de productivité ne prenant pas en compte les réappels clients.

-La spécialisation d’activité sur un CRC permettra à terme la suppression du CRC via la suppression de l’activité spécialisée.


-Il n’y a pas de clarté sur la différenciation d’activité entre un CC et un CCS si ce n’est les activités complexe mais quid de la définition exacte des activités complexe (FO et BO).


-Nous avons un réel doute sur le soutien de proximité pour les agents qui en ont besoin.


-En cas de besoin de soutiens et en fonction de l’activité pratiqué (FO ou BO), à qui le conseiller doit s’adresser ? Chaque CRC aura les mêmes pratiques ? Un CCX par équipe doit être la norme minimale.

-Si un client à plusieurs demandes qui sont plus ou moins complexe ou plus ou moins spécifique il devra avoir plusieurs interlocuteurs ?


-Quelles seront les habilitations pour les CCS ou CCX pour la validation des gestes co ou déblocage des factures ?


- les régimes temps de travail sur les différents postes ne sont pas cohérents entre les descriptifs de poste et vos présentations en instance


-L’études d’impact ne se contente que des métiers en CRC mais quel sera l’impact de cette réforme sur les autres unités ? Boutiques, service Pro/Pme, fonction support etc. 


D’autres interrogations restées sans réponse depuis plusieurs mois sont aussi décrites dans le relevé de questions suite à notre réunion inter-CHSCT 
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Nous avons formulé l’ensemble de ces demandes (entre autres) lors de la réunion inter-CHSCT du 28 mars 2013.


Mais aussi lors des instances IRP et CDSR les mois précédents.



La CGT demande le maintien de toutes les activités spécifiques en décentralisé pour permettre de bonnes conditions de travail pour les travailleurs handicapés et le respect des restrictions médicales les concernant.


La CGT demande la liste de toutes les activités spécifiques pour chaque travailleur handicapé et leur avenir.


La CGT demande pour un salarié qui deviendrait handicapé et ne pourrait réaliser que des activités à faible valeur ajoutée si il pourrait conserver un emploi sur son site et / ou à EDF Commerce Est.



La CGT demande combien de salariés répondaient aux demandes des clients EDF de 2007 à 2012 (à l’interne et à l’externe) pour combien d’appel au total chaque année.



Même question pour les prévisions 2013 et 2014.



En cas d’augmentation de la charge de travail à l’avenir sera-t-elle attribuée à l’interne ou à l’externe ? Et sous quelle répartition.



Nous demandons une étude non pas uniquement financière mais sur l’aspect social, ainsi que sur la qualité de traitement entre l’externe et l’interne.



Concernant la nouvelle distribution d’appel nous demandons les planifications FO et BO à venir suite au déploiement à partir du 15 avril 2013.


Nous demandons si chaque région affecte au FO le maximum de ses ressources disponibles lorsque les clients appellent ?



Nous demandons la charge de travail prévue pour chaque SVI.



Votre projet de gréement en 2 sessions apporte il une enveloppe spécifique de charge interne pour les accostages.



Qui sera le soutien de proximité physique pour les conseillers clients ?



Comment sera identifié l’appui de proximité physique sur chaque équipe.



Nous demandons 1 CCX par équipe pour assurer à minima le maintien du niveau d’appui de proximité physique avant MAO


Sur le ST2N , nous demandons les boucles de retour attendues depuis des mois.



Pour le CCX



Quelle planification au téléphone pour quelles activités de FO et le poids de chacune.



Quelle autonomie dans l’organisation du travail du CCX ?



Pour le CP


Nous vous avons fait lecture du descriptif de poste indiquant « poste sédentaire » « horaires  fixés au tableau de service » au vu des lois en vigueur notamment européennes. Ce métier ne pourra disposer du HIC car le forfait jour nécessite une autonomie forte dans l’organisation de ces activités.



Le CP pourra t’il adhérer au HIC ?


Où est placé le CP sur le plateau et/ou dans un bureau fermé ?



Quelle garantie logistique pour leur fournir un endroit au calme ?



Les CP seront-ils amenés à se déplacer sous quelles conditions et quelles modalités ?



Pour le RE



Quelles activités sont enlevées pour permettre l’appui de proximité, le maintien en compétence, la formation aux outils métiers ?



Quelles gestes métiers réalisera le RE en appui de proximité ? Pour quels poids ?



Quel poids représente la formation et le maintien en compétence à venir des RE ?



Les projets d’automatisation prévoient quelles baisses de charges de travail pour les RE ?



Qui récupérera les activités que les RE ne pourront plus réaliser ?



Avant MAO combien de RE au total et combien en HIC ?



Sur le nombre total de RE après votre réforme MAO combien resteront à basculer en HIC ?



Quel poids représente la diminution du nombre de CC/équipe ?



DIVERS



Nous demandons une présentation au CE pour les postes d’adjoint de site, MDR, MAP.


Nous demandons l’avenir des activités surendettement et recouvrement



Nous demandons ce qu’il se passera si un AM ou un RE ne se positionne pas sur un poste suite réforme de RE, CP, CCX.



Nous demandons que les formations diplômantes soient proposées pour des BAC plus 2 notamment sur le cursus FPMAE






